
À l'attention de :

ECFV2D

2 Place Port Huile
Treffort
01370 Val Revermont
Tel:0983253869 

Je vous notifie par la présente ma rétractation du contrat portant sur la vente du bien  ci-dessous :

Référence commande :

Références Articles :

Commande passé le :

Commandé  reçu le :

Nom  :

Prénom :

Téléphone portable

Téléphone fixe:

Adresse mail :

Adresse postale:

            Date : Signature

Article L221-1 
I. - Pour l'application du présent titre, sont considérés comme :
1° Contrat à distance : tout contrat conclu entre un professionnel et un consommateur, dans le cadre 
d'un système organisé de vente ou de prestation de services à distance, sans la présence physique 
simultanée du professionnel et du consommateur, par le recours exclusif à une ou plusieurs 
techniques de communication à distance jusqu'à la conclusion du contrat ;
2° Contrat hors établissement : tout contrat conclu entre un professionnel et un consommateur :



a) Dans un lieu qui n'est pas celui où le professionnel exerce son activité en permanence ou de 
manière habituelle, en la présence physique simultanée des parties, y compris à la suite d'une 
sollicitation ou d'une offre faite par le consommateur ;
b) Ou dans le lieu où le professionnel exerce son activité en permanence ou de manière habituelle 
ou au moyen d'une technique de communication à distance, immédiatement après que le 
consommateur a été sollicité personnellement et individuellement dans un lieu différent de celui où 
le professionnel exerce en permanence ou de manière habituelle son activité et où les parties étaient,
physiquement et simultanément, présentes ;
c) Ou pendant une excursion organisée par le professionnel ayant pour but ou pour effet de 
promouvoir et de vendre des biens ou des services au consommateur ;
3° Support durable : pour l'application du chapitre Ier du présent titre, tout instrument permettant au
consommateur ou au professionnel de stocker des informations qui lui sont adressées 
personnellement afin de pouvoir s'y reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté aux 
fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des 
informations stockées ;
4° Contenu numérique : des données produites et fournies sous forme numérique.
II - Les dispositions du présent titre s'appliquent aux contrats portant sur la vente d'un ou plusieurs 
biens, au sens de l'article 528 du code civil, et au contrat en vertu duquel le professionnel fournit ou 
s'engage à fournir un service au consommateur en contrepartie duquel le consommateur en paie ou 
s'engage à en payer le prix. Le contrat ayant pour objet à la fois la fourniture de prestation de 
services et la livraison de biens est assimilé à un contrat de vente.

Article L221-18 
Le consommateur dispose d'un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation d'un 
contrat conclu à distance, à la suite d'un démarchage téléphonique ou hors établissement, sans avoir 
à motiver sa décision ni à supporter d'autres coûts que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-
25. 
Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du jour : 
1° De la conclusion du contrat, pour les contrats de prestation de services et ceux mentionnés à 
l'article L. 221-4 ; 
2° De la réception du bien par le consommateur ou un tiers, autre que le transporteur, désigné par 
lui, pour les contrats de vente de biens. Pour les contrats conclus hors établissement, le 
consommateur peut exercer son droit de rétractation à compter de la conclusion du contrat. 
Dans le cas d'une commande portant sur plusieurs biens livrés séparément ou dans le cas d'une 
commande d'un bien composé de lots ou de pièces multiples dont la livraison est échelonnée sur 
une période définie, le délai court à compter de la réception du dernier bien ou lot ou de la dernière 
pièce. 
Pour les contrats prévoyant la livraison régulière de biens pendant une période définie, le délai court
à compter de la réception du premier bien.

Article L221-24 

Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel rembourse le consommateur de la 
totalité des sommes versées, y compris les frais de livraison, sans retard injustifié et au plus tard 
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dans les quatorze jours à compter de la date à laquelle il est informé de la décision du 
consommateur de se rétracter.
Pour les contrats de vente de biens, à moins qu'il ne propose de récupérer lui-même les biens, le 
professionnel peut différer le remboursement jusqu'à récupération des biens ou jusqu'à ce que le 
consommateur ait fourni une preuve de l'expédition de ces biens, la date retenue étant celle du 
premier de ces faits.
Le professionnel effectue ce remboursement en utilisant le même moyen de paiement que celui 
utilisé par le consommateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès du consommateur pour 
qu'il utilise un autre moyen de paiement et dans la mesure où le remboursement n'occasionne pas de
frais pour le consommateur.
Le professionnel n'est pas tenu de rembourser les frais supplémentaires si le consommateur a 
expressément choisi un mode de livraison plus coûteux que le mode de livraison standard proposé 
par le professionnel. 


